Que le Comité ad hoc légal devienne un Comité de travail permanent de l'ASSÉ.

Que soit ajouté au «Chapitre 7 : Comité de travail » des Statuts et règlements de l'ASSÉ (S&R) l'article suivant :

« Article 37 : Comité légal

Il est un organe de solidarité et de soutien envers les étudiants et les étudiantes sous le joug de la répression policière et de la judiciarisation. Ce comité a pour tâche principale de soutenir logistiquement, financièrement et humainement les arrêté-e-s de manière suivante :

1.  Établir un réseau entre avocats et avocates et militants et militantes;

2. Voir au financement du Fonds des arrêté-e-s ;

3. Voir à la gestion courante du Fonds des arrêté-e-s (voir annexe H);

4. Centraliser les informations concernant la criminalisation et la judiciarisation du mouvement

étudiant;

5. Faire le suivi des causes en cours. »

Que  soit ajouté au S&R l'annexe suivant :


 Annexe I : Fonds des arrêté-e-s
Article A27 : Principes :
Le fonds est solidaire avec toutes les personnes arrêtées dans le cadre de manifestations et de luttes étudiantes, peu importe leur rôle dans l’organisation des manifestations ou leur position politique. Le fond considère que tous militants et toutes militantes arrêté-e-s dans le cadre de la contestation étudiante ont droit à un soutien logistique, humain et financier. Le comité considère que personne ne devrait être obligé de plaider coupable à cause d’un manque d’argent et il tente de répondre aux besoins de toutes et tous les arrêté-e-s.

Article A28 Critères :
Le fonds est principalement destiné aux personnes arrêtées durant des manifestations étudiantes et qui ont établi un contact avec le comité légal de l'ASSÉ selon les critères ci-dessous.

L’argent sera donné prioritairement et selon l’ordre suivant :

1. À celles et ceux faisant face à des accusations criminelles pouvant conduire à un

emprisonnement;

2. À celles et ceux n’ayant pas accès à d’autres sources de financement (aide juridique,

associations locales, etc.);

3. Aux militants et aux militantes ciblé-e-s pour leur rôle dans l’organisation politique.

Article A29 Frais couverts
1. Transport au lieu du jugement;

2. Frais juridiques (transcriptions, etc.);

3. Cautions;

4. Frais logistiques;

5. Demandes d’accès à l’information;

6. Frais des avocats et des avocates (une entente préalable avec le Comité légal est

nécessaire);
7. Autres dépenses liées aux coûts légaux.

Article A30 Conflit d'intérêts
Les accusé-e-s, les avocats et les avocates ne peuvent être élu-e-s au comité légal. Les

membres du comité doivent se retirer des réunions dans les cas où ils et elles pourraient avoir un

conflit d’intérêts d’un autre type. Le comité ad hoc légal agit de façon autonome, mais est redevable

en tout temps au congrès de l'ASSÉ. Le comité approuve les règles édictées ci-dessus et veille à leur

mise en application. Il doit recevoir et statuer sur les demandes de financement de défense légale. Il

est aussi habilité à rembourser les dépenses accumulées, sur présentation de reçus seulement.

